
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
————— 

Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse 
————— 

Arrêté du -- -- ---- 
 
adaptant en raison des circonstances exceptionnelles découlant de l’épidémie de covid-19 le 
contrôle en cours de formation et le contrôle ponctuel mis en œuvre dans les épreuves 
d’enseignement général et dans les épreuves d’enseignement professionnel ainsi que les 
conditions pour se présenter aux épreuves des examens conduisant à l’obtention du certificat 
d’aptitude professionnel, du brevet d’études professionnelles, du baccalauréat professionnel, du 
brevet professionnel, du brevet des métiers d’art et de la mention complémentaire.  

 
 

NOR : MENE  
 
 

Le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse,  
 

Vu le code de l’éducation notamment son article L. 331-1 ;  
 
Vu l’article L. 6113-1 du code du travail ; 
 
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 
; 
 
Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette 
même période, notamment son article 13 ; 
 
Vu l’ordonnance 2020-351 du 27 mars 2020 relative à l'organisation des examens et 
concours pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 ;  

 
Vu le décret n °XXXX du XX/XX/XXXX relatif aux modalités de délivrance du 
certificat d’aptitude professionnel, du brevet d’études professionnelles, du baccalauréat 
professionnel, du brevet professionnel, du brevet des métiers d’art et de la mention 
complémentaire pour la session 2020 ; 

 
Vu les arrêtés cités aux articles D. 337-2, D. 337-27, D. 337-53, D. 337-96, D. 337-126  
D. 337-140 du code de l’éducation ; 
 
Vu l'arrêté du 17 juin 2003 modifié fixant les unités générales du certificat d'aptitude 
professionnelle et définissant les modalités d'évaluation de l'enseignement général ; 
 
Vu l’arrêté du 8 juillet 2009 modifié fixant les modalités d'évaluation de l'enseignement 
général du brevet d'études professionnelles ; 
 
Vu l’arrêté du 15 juillet 2009 modifié relatif aux modalités d’organisation du contrôle en 
cours de formation et de l’examen terminal prévus pour l’éducation physique et sportive 



 
aux examens du baccalauréat professionnel, du certificat d’aptitude professionnelle et du brevet 
d’études professionnelles ; 
 
Vu l’arrêté du 8 avril 2010 modifié relatif aux épreuves obligatoires de langues vivantes 
dans les spécialités de baccalauréat professionnel ; 
 
Vu l’arrêté du 8 avril 2010 relatif à l’épreuve facultative de langue vivante dans les 
spécialités de baccalauréat professionnel ; 
 
Vu l’arrêté du 13 avril 2010 fixant les modalités d'évaluation des mathématiques et 
sciences physiques et chimiques au baccalauréat professionnel ; 

 
Vu l’arrêté du 13 avril 2010 modifié fixant les modalités d'évaluation du français et de 
l'histoire, géographie et éducation civique au baccalauréat professionnel ; 

 
Vu l’arrêté du 13 avril 2010 modifié fixant les modalités d'évaluation de l'économie-droit 
au baccalauréat professionnel ; 
 
Vu l’arrêté du 13 avril 2010 modifié fixant les modalités d'évaluation de l'économie-
gestion au baccalauréat professionnel ; 

 
Vu l’arrêté du 13 avril 2010 modifié fixant les modalités d'évaluation de l'enseignement 
de prévention santé environnement au baccalauréat professionnel ; 

 
Vu l’arrêté du 13 avril 2010 fixant les modalités d'évaluation des arts appliqués et 
cultures artistiques au baccalauréat professionnel ; 

 

Vu l’arrêté du 3 avril 2013 modifié fixant les programmes et définissant les épreuves de 
l'enseignement de français et d'histoire-géographie - éducation civique applicables dans 
les sections préparant au brevet des métiers d'art ; 

Vu l’arrêté du 3 avril 2013 fixant le programme et définissant les épreuves de 
l'enseignement de mathématiques et de physique-chimie applicables dans les sections 
préparant au brevet des métiers d'art ; 
 
Vu l’arrêté du 3 avril 2013 fixant le programme et définissant les épreuves de 
l'enseignement d'économie-gestion applicables dans les sections préparant au brevet des 
métiers d'art ; 

Vu l’arrêté du 3 avril 2013 fixant les programmes et définissant les épreuves de 
l'enseignement des langues vivantes étrangères applicables dans les classes préparant au 
brevet des métiers d'art ; 

Vu l’arrêté du 3 avril 2013 fixant le programme et définissant les épreuves de 
l'enseignement d'éducation physique et sportive applicables dans les sections préparant au 
brevet des métiers d'art ; 
 
Vu l’arrêté du 7 juillet 2015 créant une unité facultative d'éducation physique et sportive 
dans le diplôme du baccalauréat professionnel ; 
 
Vu l’arrêté du 3 mars 2016 modifiant les unités d'enseignement général des brevets 
professionnels : définition des épreuves et des règlements d'examen ; 
 



 
Vu les circonstances exceptionnelles découlant de l'épidémie de COVID-19, 

 

Arrête 

Article 1er 

Pour la session 2020, les diplômes du certificat d’aptitude professionnelle, du brevet 
d’études professionnelles, du baccalauréat professionnel, du brevet professionnel, du 
brevet des métiers d’art et de la mention complémentaire sont délivrés conformément aux 
dispositions des arrêtés susvisés, sous réserve des dispositions du présent arrêté. 

Article 2 
 
 
Pour l’application des articles 2 et 5 du décret du XXX mai 2020 susvisé le dossier de 
contrôle continu du candidat et la fiche établissement sont établis conformément au 
modèle des annexes I et V du présent arrêté. 

L’établissement dans lequel le candidat est inscrit transmet ce dossier au recteur qui vérifie que le 
candidat remplit les conditions prévues à l’article 2 du décret du XXX mai 2020 susvisé et que le 
dossier de contrôle continu et la fiche établissement comportent toutes les informations prescrites 
par les annexes I  et V du présent arrêté.  

Si les conditions rappelées à l’alinéa précédent sont remplies, le recteur transmet le dossier au jury 
d’examen.  
 
 

Article 3 
 
Le contrôle continu porte sur l’année en cours conduisant au jury d’examen de juillet 
2020.  
 
Les notes attribuées durant la fermeture administrative des établissements et à leur 
réouverture, le cas échéant, ne sont pas prises en compte, à l’exception des notes résultant 
des évaluations pratiques mentionnées à l’annexe III.  
 
Le contrôle continu  est la transposition de notes de bulletin  et d’évaluations portées sur 
le livret scolaire, le livret de formation ou  un dossier de contrôle continu. Ces documents 
sont  structurés sur le modèle joint en annexe I à partir des unités certificatives  du 
diplôme correspondant aux épreuves de son règlement d’examen. 
 
Le livret scolaire ou de formation ou le dossier de contrôle continu   comprend pour 
chaque unité certificative correspondant à une épreuve ou une sous-épreuve une note de 
contrôle continu dûment motivée à travers l’appréciation littérale qui l’accompagne. Il 
mentionne en outre les évaluations des périodes de formation en milieu professionnel. 
 
Pour les épreuves et unités du diplôme évaluant la pratique professionnelle et prenant 
appui sur la période de formation en milieu professionnel, la note de contrôle continu 
résulte obligatoirement à la fois de l’appréciation de ces périodes réalisées, en totalité ou 
partiellement, dans l’année et des évaluations figurant au livret scolaire, au livret de 
formation ou au dossier de contrôle continu et correspondant aux enseignements 
professionnels pratiques. 



 
 
 

Article 4 
 

Pour les candidats scolarisés dans des établissements habilités à pratiquer le contrôle en 
cours de formation, les modalités de prise en compte du contrôle en cours de formation 
pour établir, pour chaque unité certificative, la note de contrôle continu, sont précisées  
dans l’annexe II. 
 

Article 5 

 
Les candidats à l’examen du baccalauréat professionnel passant au cours de leur cursus 
un diplôme de niveau 3, soit obligatoirement en application de l’article D. 337-59 du 
code de l’éducation, soit de leur propre initiative, et qui suivent leur formation dans un 
établissement ou organisme habilité à pratiquer le contrôle en cours de formation sont, 
pour toute unité certificative donnant lieu à une épreuve, évalués en contrôle continu 
conformément à l’article 2 du décret.  
 

 
 
 

Article 6 
 
Les adaptations des épreuves relatives aux certifications ou habilitations délivrées 
simultanément au diplôme professionnel ou conditionnant sa délivrance sont précisées en 
annexe III. 
  
 

Article 7 
 
La durée exigée des périodes de formation en milieu professionnel, obligatoires pour 
présenter les examens des diplômes professionnels, est adaptée comme indiqué en annexe 
IV. Aucune de ces périodes ne peut être réalisée par les candidats sous statut scolaire, 
postérieurement au15 mars 2020.   
 
Les durées d’expérience professionnelle que les candidats au baccalauréat professionnel, 
au brevet des métiers d’art et à la mention complémentaire doivent justifier pour se 
présenter en qualité de candidat individuel à l’examen ou dont les candidats se présentant 
au brevet professionnel doivent faire état pour se voir délivrer le diplôme, sont diminuées, 
conformément aux dispositions de l’annexe IV.  
 
La durée des périodes de formation en milieu professionnel ou d’expérience 
professionnelle est inscrite dans le livret scolaire, le livret de formation ou le dossier de 
contrôle continu. 
 

 
Article 8 

 
Les candidats se présentant aux examens des diplômes professionnels sous le statut 
d’apprenti, doivent justifier d’une durée minimale de formation suivie en centre de 
formation d’apprenti inscrite dans le livret de formation ou le dossier de contrôle continu, 
conformément aux articles D.337-6, D.337-29, D.337-60, D.337-101, D.337-102, D.337-
129 et D.337-145. 
.  



 
Article 9 

 
 
Le présent arrêté s’applique à compter du XXX mai 2020 et jusqu’à la fin de la session 
d’examen 2020 s’étendant jusqu’au 31 décembre 2020 inclus.  

 
 

Article 10  
 

Le directeur général de l'enseignement scolaire et les recteurs d’académie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
 
 
Fait le  

Pour le ministre et par délégation  
Le directeur général de l’enseignement scolaire 
 
Edouard GEFFRAY 
 
 
 


